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MAIRIE DE GEISPOLSHEIM                                           

 

 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 DECEMBRE 2021 

 

 

Etaient présents, sous la présidence de M. le Maire Jean-Michel SCHAEFFER : 

  

Les adjoints : Mme Pascale MUTSCHLER, MM. François ZISSWILLER, Philippe 

SCHAAL, Mme Hélène-Marie PIGNON, M. Stéphan SCHUBNEL Mme 

Adeline ROEHM, M. Jean-Jacques TERRET 

 

Les conseillers : M. Henri DURAND, Mme Marie-Andrée NUSS, M. Thierry CRUCIFIX, 

Mmes Sonia MABROUKI, Bettina SAUMONT, MM. Lionel LOHNER, 

Jérémy SPEISSER, Mmes Aline SOUDKI, Claire HISSLER, MM. Joshua 

FISCHER, Hervé MANSUY, Jacques FERNIQUE, Mmes Anne KOHLER, 

Barbara SARI 

 

Absents excusés : Mme Martine DEPENAU (procuration à M. Jean-Jacques TERRET), 

MM. Eric KUPFERLE (procuration à Mme Sonia MABROUKI), Jean-

Rodolphe RUTTER, Nicolas BARTH, Mmes Rosalia SCHWOOB 

(procuration à M. Henri DURAND), Cindy FETTIG (procuration à Mme 

Hélène-Marie PIGNON), Emily CHAFFANGEON (procuration à Mme 

Aline SOUDKI)  

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

I) 

 

Désignation du Secrétaire de séance 

II) Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 25 octobre 2021 

 

III) 

 

Informations au titre des délégations permanentes du Maire  

104/21 

 

Débat d’Orientation Budgétaire 2022 

105/21 

 

Eurométropole de Strasbourg : plan partenarial de Gestion de la Demande et 

d’Information des Demandeurs de Logements Locatifs Sociaux : mise en place 

du Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs de Logement Social 

(SAID) 

 

106/21 

 

Eurométropole de Strasbourg : avis de la Commune relatif au lancement, à la 

poursuite des études et à la réalisation des travaux pour le programme 2022 

(voirie, plan vélo, signalisation statique et dynamique, ouvrages d’art, eau et 

assainissement, nouveau programme national de rénovation urbaine) 

 

107/21 

 

Tableau des effectifs des emplois communaux - mise à jour 

108/21 

 

Revalorisation de la participation aux frais de repas du personnel 
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109/21 

 

Eurométropole de Strasbourg : régularisations foncières de parcelles de voirie 

restées inscrites au Livre Foncier au nom de la Commune de Geispolsheim 

(rue de l’Ecureuil) 

 

110/21 

 

Cession de parcelles communales au profit de la SAS LINGTOP - Route de 

Lingolsheim 

 

111/21 

 

Cession de parcelles communales au profit de CDC Habitat - rue des Suédois 

112/21 

 

Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination 

des déchets 

 

113/21 

 

Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau et de 

l’assainissement 

 

114/21 

 

Convention relative à l’organisation de la « Corrida du Nouvel An » avec 

l’Association pour le Don du Sang Bénévole de Geispolsheim-Blaesheim 

 

115/21 

 

Football Club Geispolsheim 01 : demande de subvention pour le remplacement 

du mobilier du club-house et de la salle de réunion ainsi que le remplacement 

d’une armoire frigorifique 

 

116/21 

 

Tennis Association Geispolsheim : demande de subvention pour la 

construction de deux terrains de padel - solde définitif 

 

117/21 Décision d’attribution de subventions aux particuliers pour l’acquisition de 

récupérateurs d’eau de pluie 

 

 

 

I)  DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

 

Madame Sonia MABROUKI est désignée en qualité de secrétaire de séance. 

Elle procède à l'appel. 

 

                                                

 

II) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 25 

OCTOBRE 2021 

  

Le procès-verbal de la séance ordinaire du 25 octobre 2021 est adopté à 

l’unanimité, sans observation.  

 

 

 

III) INFORMATIONS AU TITRE DES DELEGATIONS PERMANENTES DU 

MAIRE 

 

Néant. 
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104/21 DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2022 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Locales, 

 

VU le rapport présenté par le Maire à l’appui du débat d’orientation budgétaire de 

l’exercice 2021, 

 

Après avoir examiné le rapport présenté par le Maire à l’appui du débat d’orientation 

budgétaire de l’exercice 2022 et débattu de celui-ci, 

 

ADOPTE les orientations suivantes pour le Budget Primitif 2022 : 

  

1. En raison du besoin d’anticiper la baisse inéluctable des 

participations et dotations de l’Etat, il est nécessaire de 

maintenir une vigilance totale de nos dépenses de 

fonctionnement 

2. Le contexte sanitaire lié à la crise de la Covid-19 aura un 

impact important sur les finances communales dont 

l’ensemble des conséquences ne peut encore être maîtrisé 

3. Réaliser l’opération de démolition / reconstruction avec 

extension de la salle de motricité de l’Ecole Maternelle le 

Petit Prince  

4. Démarrer l’opération de construction d’un gymnase au sein 

de l’enceinte de l’Ecole Primaire de la Gare  

5. Poursuivre, dans toute la mesure du possible, l’utilisation 

des énergies renouvelables tant pour les bâtiments 

communaux que par le soutien aux particuliers 

6. Renforcer le programme visant à limiter les consommations 

d’énergie et de fluides des bâtiments communaux 

7. Mener une politique volontariste de réduction des déchets et 

développer le tri sélectif en lien avec l’Eurométropole 

8. Continuer les travaux d’amélioration de l’éclairage public 

visant à réduire les consommations et l’intensité lumineuse  

9. Contribuer, dans toute la mesure du possible, à des actions 

favorisant la qualité écologique par la richesse de la 

biodiversité. 

Adopté à l’unanimité 
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105/21 EUROMETROPOLE DE STRASBOURG : PLAN PARTENARIAL 

DE GESTION DE LA DEMANDE ET D’INFORMATION DES 

DEMANDEURS DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX : MISE EN 

PLACE DU SERVICE D’ACCUEIL ET D’INFORMATION DES 

DEMANDEURS DE LOGEMENT SOCIAL (SAID)  

 

 

Dès 2014, la loi pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR) 

définit un cadre nouveau à l’échelle intercommunale, afin d’améliorer le service aux 

demandeurs de logements sociaux et d’élaborer des stratégies locales en matière 

d’attributions. Dans ce contexte, l’Eurométropole de Strasbourg est devenue le chef de file 

du projet de réforme des attributions et construit ce projet avec l’ensemble des partenaires 

(Etat, Collectivité européenne d’Alsace, Communes, AREAL, Bailleurs, Action Logement, 

Associations). 

 

Ce projet s’est traduit en 2016 par l’adoption pour une durée de 6 ans, par le 

Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg, du Plan Partenarial de Gestion de la Demande 

et d’Information de Demandeurs (PPGDID). 

 

Les mesures inscrites dans le Plan, visent à : 

 

- Mesure 1 : mieux informer le demandeur d’un logement sur l’offre de logement social 

sur le territoire, sur les procédures et sur les principales étapes du traitement de sa 

demande, 

- Mesure 2 : simplifier la démarche du demandeur avec un dépôt en ligne possible de sa 

demande de logement, 

- Mesure 3 : améliorer la transparence du processus par le biais d’une gestion partagée de 

la demande (un seul dossier pour un traitement plus égalitaire entre demandeurs et une 

meilleure répartition entre les bailleurs du territoire), 

- Mesure 4 : objectiver le choix des candidats par des méthodes de priorisation de la 

demande. 

 

La mesure 1 est conforme à l’article 97 de la loi ALUR du 24 mars 2014 qui 

instaure un droit à l’information pour toute personne demandeur de logement social. 

Article L441-2-6 du Code de la Construction et de l’Habitation – CCH : « toute personne 

qui envisage de présenter une demande de logement social a droit à une information sur les 

modalités de dépôt de la demande et les pièces justificatives qui peuvent être exigées, ainsi 

que sur les caractéristiques du » parc social et le niveau de satisfaction des demandes. 

 

Pour participer à la mise en œuvre du droit à l’information, la loi ALUR 

prévoit la création, par tout EPCI doté d’un Plan Local de l’Habitat approuvé, d’un service 

d’information et d’accueil (art. 97 – 6°/art. L.441-2-8 nouv. – I – 2è al. du CCH1). 

 

Ainsi, la création du Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs de 

logements sociaux (SAID) est une modalité d’action de la mesure 1 du Plan Partenarial de 

Gestion de la Demande et d’Information de Demandeurs (PPGDID). 

 

Il a pour objectif d’harmoniser l’information délivrée, de simplifier les 

démarches du demandeur, de le placer au cœur du dispositif et de le rendre plus acteur de 

sa demande en lui donnant accès aux informations nécessaires à l’élaboration de son 

parcours résidentiel et à la meilleure qualification de sa demande de logement social. 
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Ce Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs de logement social, 

piloté par l’Eurométropole de Strasbourg, en partenariat avec l’Association Régionale des 

Bailleurs Sociaux d’Alsace (AREAL), organise sur la base du volontariat la mise en réseau 

des différents lieux d’accueil du territoire, soit : les bailleurs sociaux, les communes de 

l’Eurométropole de Strasbourg, les réservataires (Etat, Collectivité européenne d’Alsace, 

Action Logement) et l’Association d’information sur le logement du Bas-Rhin (ADIL67) 

(cf. annexe pour la liste des futurs membres du SAID et leur niveau d’engagement). 

 

En vertu de l’article R.441-2-16 alinéa du CCH, sa mise en place fait l’objet 

d’une convention d’application qui acte l’organisation et la labellisation des lieux d’accueil 

et d’information (cf. annexe). 

 

Trois niveaux de labellisation possibles pour les partenaires (cf. annexe) : 

 

Niveau 1 : les lieux d’accueil de niveau 1 assurent un accueil « généraliste », en délivrant 

à tous les ménages de l’Eurométropole de Strasbourg un premier niveau d’information sur 

le logement social (étapes d’obtention du logement social, modalités d’enregistrement …). 

Ils n’ont pas vocation à faire des entretiens individuels et d’enregistrement de la demande. 

 

 les lieux de niveau 1 seront labellisés en « Point Info » 

 

Niveau 2 : les lieux d’accueil de niveau 2 assurent un accueil dit « renforcé ». 

En complément du niveau 1, ils assurent une mission d’accueil et de conseil 

prioritairement sur rendez-vous des publics qu’ils auront préalablement identifiés. 

 

 les lieux de niveau 2 seront labellisés en « Point Info/Conseil » 

 

Niveau 3 : les lieux d’accueil de niveau 3 assurent un accueil dit « renforcé et 

d’enregistrement ». 

En complément du niveau 1, ils assurent une mission d’accueil, de conseil et 

d’enregistrement uniquement sur rendez-vous. 

 

 les lieux de niveau 3 seront labellisés en « Point Info/Conseil/Enregistrement » et 

devront être de fait des services enregistreurs. 

 

En janvier 2022, l’Eurométropole de Strasbourg lance Service d’Accueil et 

d’Information de Demandeurs de logement social (SAID) de façon expérimentale. 

 

Début 2022, un comité de pilotage sera mis en place. Au cours de l’année 

2022, les membres seront formés, les outils à destination des accueillants (développés 

préalablement de manière collaborative) seront expérimentés. 

 

Après un bilan de cette année d’expérimentation, le SAID sera confirmé dans 

la version définitive via une communication grand public, notamment à destination des 

demandeurs de logement social, en 2023. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

CONFORMEMENT au décret n° 2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux 

modalités d’élaboration, d’évaluation et de révision du Plan Partenarial de Gestion 

de la demande de logement social et à l’information du demandeur, 
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VU la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 16 décembre 2016 

adoptant le Plan Partenarial de Gestion de la demande et d’information des 

demandeurs de logements sociaux pour une durée de 6 ans, 

 

VU la demande formulée par l’Eurométropole de Strasbourg en date du 15 octobre 

2021, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

l’engagement de la Commune de Geispolsheim au sein du 

Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs (SAID) et la 

labellisation de ses lieux d’accueil (Mairie) en niveau 2 : Point 

Info/Conseil. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention 

d’application du Service d’Accueil et d’Information des 

Demandeurs de Logement Social de l’Eurométropole de 

Strasbourg. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à 

Madame la Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

106/21 EUROMETROPOLE DE STRASBOURG – AVIS DE LA COMMUNE 

RELATIF AU LANCEMENT, A LA POURSUITE DES ETUDES ET A 

LA REALISATION DES TRAVAUX POUR LE PROGRAMME 2022 

(VOIRIE, PLAN VELO, SIGNALISATION STATIQUE ET 

DYNAMIQUE, OUVRAGES D’ART, EAU ET ASSAINISSEMENT, 

NOUVEAU PROGRAMME NATIONAL DE RENOVATION 

URBAINE) 

 

 

Le programme 2022 voirie (y compris l’entretien significatif), plan vélo, 

signalisation statique et dynamique, ouvrages d’art, a été établi après une phase 

d’instruction avec l’ensemble des Maires de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

L’enveloppe consacrée à ce programme est de 35 M€ pour l’année 2022. Les 

crédits sont ventilés de la manière suivante : 

 

- 2,8 M€ réservés pour la réfection d’ouvrages d’art, 

- 1,2 M€ prévues pour l’entretien des voiries dans les zones artisanales et industrielles, 

- 3,15 M€ prévus pour l’entretien des chaussées et trottoirs, 

- 7,35 M€ pour les opérations d’intérêt local T2, 

- 4,5 M€ pour les opérations d’intérêt métropolitain T3, 

- 16 M€ dédiés aux opérations du plan vélo T4. 
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Par ailleurs, les opérations d’eau et d’assainissement sont financées sur les 

budgets annexes de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Enfin, la programmation intègre des opérations de renouvellement urbain sur 

les quartiers de Strasbourg et les communes de Schiltigheim et Bischheim. 

 

Les opérations du programme 2022 sont mentionnées dans la liste jointe en 

annexe qui détaille les différents projets : 

 

- Annexe 3 : liste des projets dans les Communes - Geispolsheim  

 

Les projets sont réalisés principalement sous maîtrise d’ouvrage de 

l’Eurométropole de Strasbourg. La maîtrise d’œuvre est assurée soit en interne par les 

services métropolitains avec l’accompagnement éventuel d’une mission d’assistance 

maîtrise d’ouvrage, soit en externe par des bureaux d’études privés. Certains projets 

pourront faire l’objet d’une délégation de maîtrise d’ouvrage : ils donneront lieu à 

l’élaboration d’une convention spécifique à adopter lors d’une délibération conjointe entre 

l’Eurométropole de Strasbourg et le délégataire. 

 

Les montants délibérés sont établis en référence aux indices valeur décembre 

2021. 

 

A noter que les reliquats de crédits d’études pourront, en cas de besoin et pour 

une même opération, être affectés aux travaux. 

 

Il est précisé que la présente délibération n’inclut pas les interventions 

ponctuelles de proximité et d’urgence liées à la mise en sécurité qui sont réalisées tout au 

long de l’année. 

 

Dans le cadre des études et pour des raisons opérationnelles, il est prévu, dans 

certains cas, des « groupements de commandes » entre l’Eurométropole de Strasbourg et la 

Ville de Strasbourg (Coordonnateur Eurométropole de Strasbourg). Les modalités de 

fonctionnement du groupement de commande ainsi que les projets concernés sont 

mentionnés dans la convention jointe en annexe 4. 

 

Pour des raisons pré-opérationnelles, certains projets identifiés au programme 

2023 feront l’objet d’études d’opportunité, de faisabilité et de concertations dans l’objectif 

de consolider les montants et d’anticiper les contraintes (administratives, techniques et 

environnementales). 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU la demande formulée par l’Eurométropole de Strasbourg en date du 22 novembre 

2021, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

le lancement, la poursuite des études et la réalisation des  

opérations prévues en 2022 (rue de Verdun, rue de Reims, rue 

de Colmar, Rue du Maréchal Leclerc, route 
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d’Entzheim/RM221, carrefour rue de la Gare nouveau 

lotissement, RM84/rue du Général de Gaulle et rue Porte Basse, 

carrefour route d’Entzheim/ Stichlingerweg, rue du Général de 

Gaulle/rue Charles de Wendel, carrefours rue du Général de 

Gaulle, chemin rural station de captage, rue des Artisans, 

RM84/entre Blaesheim et Geispolsheim,  selon annexe ci-

jointe).  

 

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à la  

Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg.   

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

107/21 TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS COMMUNAUX – MISE 

A JOUR 

 

   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades 

s’y rapportant, pris pour l’application de l’article 4 de la loi précitée, 

 

VU les délibérations n° 2021-24 du 19 février 2021 et n° 2021-67 du 28 juin 2021 

relatives au tableau des effectifs des emplois communaux,  

 

VU l’avis du Comité Technique en date du 25 octobre 2021,  

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

   

ADOPTE 

 

le tableau des effectifs du personnel communal selon le tableau 

ci-dessous avec effet au 1er janvier 2022. 

 

PREND ACTE que les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés 

dans les emplois et grades ainsi créés et aux charges sociales et 

impôts s’y rapportant sont inscrits au Budget Primitif de la 

Commune aux articles et chapitres prévus à cet effet.  

 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

Adopté à l’unanimité 
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108/21 REVALORISATION DE LA PARTICIPATION AUX FRAIS DE 

REPAS DU PERSONNEL 

 

 

 Par délibération du 24 septembre 1993, le Conseil Municipal a décidé 

d’accorder, à compter du 1er janvier 1994, 110 chèques restaurant par année civile et par 

agent. Le 1er février 2002, puis le 3 mars 2006, le Conseil Municipal avait revalorisé la 

valeur faciale unitaire du chèque-restaurant à 7,- € et l’avantage consenti par repas à 3,50 € 

puis à 8,- € et l’avantage consenti par repas à 4,- €. 

 

Il est proposé de conserver la valeur nominale à 8,- € mais d’augmenter le 

nombre de chèques restaurants à 165 par année civile soit 15 par mois sur 11 mois. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU l’article 25 de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à l’emploi dans la fonction 

publique, 

 

VU les délibérations du 24 septembre 1993, du 1er février 2002 et du 3 mars 2006 

portant création et revalorisation de la participation communale aux frais de repas 

du personnel, 

 

VU l’avis du Comité Technique et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions 

de Travail du 25 octobre 2021,  

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

 

d’attribuer à compter du 1er janvier 2022, 165 chèques restaurants 

par année soit 15 par mois sur 11 mois avec une valeur de 8,- € 

dont 4,- € pris en charge par la Commune.   

 

DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif de 

l’exercice 2022. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 
109/21 EUROMETROPOLE DE STRASBOURG : REGULARISATIONS 

FONCIERES DE PARCELLES DE VOIRIE RESTEES INSCRITES AU 

LIVRE FONCIER AU NOM DE LA COMMUNE DE GEISPOLSHEIM 

(RUE DE L’ECUREUIL) 

 

 

La Communauté Urbaine de Strasbourg (CUS) a été mise en place le 1er janvier 

1968 avec comme missions les douze compétences attribuées aux communautés urbaines 

par la loi n° 66-1069 du 31 décembre 1966, et notamment la compétence en matière de 

voirie. 
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Depuis la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) et le décret n° 2014-1603 

du 23 décembre 2014 portant création de la métropole dénommée « Eurométropole de 

Strasbourg », la CUS a été transformée en Eurométropole de Strasbourg à compter du 1er 

janvier 2015. 

 

Les compétences acquises par la CUS antérieurement à sa transformation, dont 

la compétence en matière de voirie, ont été transférées en plein droit à l’Eurométropole 

(articles L.5217-1 et L.5217-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), ce 

transfert emportant également le transfert de propriété des biens utilisés pour l’exercice des 

compétences transférées (article L.5217-4 et L.5217-5 du CGCT). 

 

Dans ce cadre de l’exercice de cette compétence et en application de l’article 

L.5215-28 du CGCT, le transfert définitif de propriété des parcelles aménagées en voirie a 

été acté par des délibérations concordantes du Conseil de la CUS et des Conseils 

Municipaux des communes membres.  

 

Une délibération globale du Conseil de la Communauté Urbaine du 28 février 

1975 prévoyait : « (…) le transfert à la Communauté Urbaine de Strasbourg des immeubles 

faisant partie du Domaine Public (…) : voies et réseaux publics (…) ». 

 

Parallèlement, entre 1970 et 1977, chaque commune membre avait délibéré 

selon un schéma unique prévoyant le transfert à la CUS des biens relevant du domaine 

public de la commune nécessaires à l’exercice de ses compétences, à savoir notamment : 

« (…) 

 

- l’ensemble des voies et réseaux publics inscrits au cadastre comme domaine public de la 

commune, pour ses chemins et places publics ; 

- l’ensemble des chemins ruraux classés dans la voirie communale conformément aux 

dispositions de l’ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 (…) ». 

 

Le Conseil Municipal de Geispolsheim ayant ainsi délibéré le 4 mai 1970. 

  

Sur la base de ces délibérations, des conventions ont été conclues entre la CUS 

et les communes. Elles précisent sous l’article 1er : 

 

« (…) la commune (…) transfère à la Communauté Urbaine de Strasbourg 

(…) : l’ensemble des biens constituant le domaine public de la commune (…) en matière 

de voirie et places publiques (…) ». 

 

La convention conclue entre la CUS et la Commune de Geispolsheim date du 

17 novembre 1976. 

 

Faute d’avoir été passées en la forme authentique et en l’absence d’états 

parcellaires annexés, à l’époque aucune mutation de propriété n’avait été effectuée au 

Livre Foncier sur la base de cette convention. En conséquence, depuis sa création, la CUS, 

devenue Eurométropole de Strasbourg, gère des voies dont l’assiette est restée propriété de 

la Commune de Geispolsheim tant dans la documentation cadastrale qu’au Livre Foncier. 

 

Depuis la loi MAPTAM, il en va de même pour les voies réservées aux modes 

de circulation douce (piétons/cycles) désormais gérées par l’Eurométropole. 
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Ainsi, ladite loi prévoit que : « la métropole exerce de plein droit, en lieu et 

place des communes membres, les compétences suivantes : 

 

(…) création, aménagement et entretien de voirie 

(…) parcs et aires de stationnement 

(…) création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de 

déplacement urbain ainsi qu’à leurs ouvrages accessoires (…) ». (I.2° b) et c) de l’article 

L.5217-2 du CGCT). 

 

Cette situation peu lisible est de nature à complexifier et fragiliser 

juridiquement certaines procédures et à en rallonger les délais. 

 

L’examen de la situation foncière du réseau viaire et les traitements cadastraux 

appliqués aux parcelles communales (délimitations, arpentages, recadastrage et 

réinscription des parcelles au Livre Foncier), nécessaires à l’établissement des projets 

d’actes de transferts de propriété, ont avancé. En conséquence, il est proposé de régulariser 

la situation de voies situées sur le ban communal de Geispolsheim, et qui n’avaient pas été 

citées dans des délibérations antérieures. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 28 février 1975, 

 

VU l’ordonnance n° 59-115 en date du 7 janvier 1959, 

 

VU les articles L.5215-28, L.5217-1, L.5217-2, L.5217-4 et L.5217-5 du Code Général 

des Collectivités Territoriales,  

 

VU la délibération du Conseil Municipal de Geispolsheim en date du 4 mai 1970, 

 

VU la convention conclue entre la Communauté Urbaine de Strasbourg et la Commune 

de Geispolsheim en date du 17 novembre 1976, 

 

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles, 

 

VU le décret n° 2014-1603 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole 

dénommée « Eurométropole de Strasbourg », 

 

VU la demande formulée par l’Eurométropole de Strasbourg en date du 5 octobre 2021, 

 

VU     l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 
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APPROUVE 

 

le transfert de propriété de la Commune de Geispolsheim à 

l’Eurométropole de Strasbourg, sans paiement de prix et en 

application des dispositions de l’article L.3112-1 du Code 

Général de la Propriété des Personnes Publiques, en vue de leur 

classement dans le domaine public de voirie de l’Eurométropole, 

des parcelles suivantes aménagées en voirie : 

 

Commune de Geispolsheim – rue de l’Ecureuil 

- Section 24 n° (2)/48 de 0,20 are, lieudit Luetzelbruch, sol, 

issue de la division de la parcelle Section 24 n° 131/48 de 4,38 

ares, lieudit Luetzelbruch, sol. 

- Section 24 n° (3)/48 de 1,96 ares, lieudit Luetzelbruch, sol, 

issue de la division de la parcelle Section 24 n° 132/48 de 3,92 

ares, lieudit Luetzelbruch, sol. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes relatifs à 

ces transferts de propriété ainsi que tout acte ou document 

concourant la bonne exécution de la présente délibération. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

110/21 CESSION DE PARCELLES COMMUNALES AU PROFIT DE LA SAS 

LINGTOP - ROUTE DE LINGOLSHEIM 

 

 

Dans le cadre du Projet d’Aménager route de Lingolsheim sur l’ancienne friche 

industrielle « Stradal », la filiale du groupe LINGENHELD et la Société TOPAZE ont saisi 

la Commune afin d’acquérir les terrains communaux anciennement compris sur le site 

industriel.  

 

Ce projet consiste à démolir l’ancienne usine et créer, via un permis 

d’aménager, un nouveau quartier d’entreprises. Il s’est avéré que la Commune détenait des 

terrains à l’intérieur du périmètre d’aménagement. Il appartient à la Commune de délibérer 

pour céder les parcelles communales suivantes à la SAS LINGTOP permettant de réaliser 

l’aménagement complet de la zone d’activités : 

 

- Section 24 n° 152 d’une superficie de 14,17 ares 

- Section 24 n° 154 d’une superficie de 15,83 ares 

- Section 24 n° 131 partie 1/48 d’une superficie de 4,38 ares (PVA en cours) 

- Section 24 n° 132 partie 4/48 d’une superficie de 1,59 (ares PVA en cours) 

- Section 24 n° 135 partie 2/48 d’une superficie de 19,82 (PVA en cours) 

 

soit une superficie totale de 55,79 ares au prix de 4 550,- € l’are, représentant un montant 

total de 253 800,- €.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

VU l’avis des Services des Domaines en date du 18 novembre 2021, 
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VU l’accord de la SAS LINGTOP sur les conditions de la cession en date du 5 octobre 

2021 et du 19 novembre 2021, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE de la cession des parcelles communales cadastrées : 

 

- Section 24 n° 152 d’une superficie de 14,17 ares 

- Section 24 n° 154 d’une superficie de 15,83 ares 

- Section 24 n° 131 partie 1/48 d’une superficie de 4,38 ares 

- Section 24 n° 132 partie 4/48 d’une superficie de 1,59 ares 

- Section 24 n° 135 partie 2/48 d’une superficie de 19,82 ares 

 

représentant une contenance totale de 55,79 ares au prix de 

4 550,- € l’are. 

 

DIT que le montant de la cession est fixé à 253 800,- €. 

 

PRECISE que l’ensemble des frais liés à cette acquisition est à la charge de 

l’acquéreur. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à la cession 

de ces parcelles.  

 

Adopté à l’unanimité 

 
 
 
111/21 CESSION DE PARCELLES COMMUNALES AU PROFIT DE CDC 

HABITAT – RUE DES SUEDOIS 

 

 

Depuis des années une petit aire de jeux se trouvait au droit de la résidence 

gérée par CDC HABITAT rue des Suédois et constituait une emprise communale au sein 

de la propriété du bailleur social. Depuis trois années maintenant, l’aire de jeux a été 

supprimée en raison des nombreux et réguliers actes de vandalismes qui mettaient en 

danger la sécurité des enfants. Dans ce cadre, la Commune et CDC HABITAT se sont 

rapprochés afin d’étudier quelle pourrait être la destination de ces parcelles communales.  

 

Il est proposé aujourd’hui de céder ces trois parcelles afin que CDC HABITAT 

puisse réaliser un parking paysager complémentaire et /ou des annexes nécessaires à la 

résidence (abri vélo, containers à déchets, …). En aucun cas, ces terrains ne pourront faire 

l’objet de construction de locaux d’habitation ou de commerces. Dans ce cadre, et 

considérant qu’il s’agit d’un bailleur social avec des conditions strictes de non réalisation 

d’immeuble d’habitations ou de commerces, il est proposé de céder les parcelles au prix 

estimé avec la marge d’appréciation (135 000,- €) par France Domaines avec un 

abattement de 50 %. 
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Il appartient à la Commune de délibérer pour céder les parcelles communales 

suivantes à CDC HABITAT : 

 

- Section 31 n° 602 d’une superficie de 0,69 are 

- Section 31 n° 606 d’une superficie de 4,66 ares 

- Section 31 n° 610 d’une superficie de 0,9 are 

 

soit une superficie totale de 6,25 ares pour un montant total  de 67 500,- €.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

VU l’avis des Services des Domaines en date du 12 octobre 2021, 

 

VU l’accord de de CDC HABITAT en date du 19 octobre 2021 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE de la cession des parcelles communales cadastrées : 

 

- Section 31 n° 602 d’une superficie de 0,69 are 

- Section 31 n° 606 d’une superficie de 4,66 ares 

- Section 31 n° 610 d’une superficie de 0,9 are 

 

présentant une contenance totale de 6,25 ares au prix de   

67 500,- €. 

 

DIT que le montant de la cession est fixé à 67 500,- €. 

 

PRECISE 

 

 

PRECISE 

que l’ensemble des frais liés à cette acquisition est à la charge de 

l’acquéreur. 

 

que la cession est conditionnée à l’interdiction de toute 

construction d’immeuble d’habitations ou de commerces sur les 

parcelles objet de la présente. Des annexes à la résidence peuvent 

être envisagés comme les parkings pour véhicules, garage à vélo, 

abri à déchets ménagers, espace arboré. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à la cession 

de ces parcelles.  

 

Adopté à 26 voix pour et 1 abstention (Mme Anne KOHLER) 
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112/21 RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU 

SERVICE PUBLIC D’ELIMINATION DES DECHETS 

 

 

Par délibération en date du 24 septembre 2021, la Présidente de 

l’Eurométropole de Strasbourg a transmis le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du 

service d’élimination des déchets. Ce rapport fait l’objet d’une communication aux 

membres du Conseil Municipal. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU les décrets n° 95-635 du 6 mai 1995 et n° 2000-404 du 11 mai 2000, 

 

VU la communication faite par Monsieur le Maire aux membres du Conseil, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

PREND ACTE 

 

 

du rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public 

d’élimination des déchets, approuvé par le Conseil de 

l’Eurométropole de Strasbourg .  

 

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à 

Madame la Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

113/21 RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES 

SERVICES PUBLICS DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT  

 

 

Par délibération en date du 24 septembre 2021, la Présidente de 

l’Eurométropole de Strasbourg a transmis le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité 

des services publics de l’eau et de l’assainissement. Ce rapport fait l’objet d’une 

communication aux membres du Conseil Municipal. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU les décrets n° 95-635 du 6 mai 1995 et n° 2000-404 du 11 mai 2000, 

 

VU la communication faite par Monsieur le Maire aux membres du Conseil, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 20201 

 

Après en avoir délibéré,  
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PREND ACTE 

 

 

du rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité des services 

publics de l’eau et de l’assainissement, approuvé par le Conseil 

de l’Eurométropole de Strasbourg.  

 

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à 

Madame la Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

114/21 CONVENTION RELATIVE A L’ORGANISATION DE LA 

« CORRIDA DU NOUVEL AN » AVEC L’ASSOCIATION POUR LE 

DON DE SANG BENEVOLE DE GEISPOLSHEIM-BLAESHEIM 

 

 

Afin de perdurer la tradition locale, l’Association pour le Don de Sang 

Bénévole de Geispolsheim-Blaesheim va organiser la « Corrida du Nouvel An » avec la 

Commune de Geispolsheim. Cette manifestation sportive dont le but est de promouvoir 

l’activité physique à travers une course à pied ainsi qu’une marche se déroulera le 

dimanche 9 janvier 2022.  

 

Dans le but d’organiser cet évènement, il est proposé d’autoriser Monsieur le 

Maire à signer une convention de partenariat avec l’Association précitée afin de régir les 

modalités d’intervention de chacune des parties et d’assurer une prise en charge par la 

Commune en cas de déficit par l’Association. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le projet de convention de partenariat pour l’organisation de la « Corrida du Nouvel 

An », 

 

VU     l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE la convention relative à l’organisation de la « Corrida du Nouvel 

An » entre l’Association pour le Don de Sang Bénévole de 

Geispolsheim-Blaesheim et la Commune de Geispolsheim.  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir et lui 

donner tous pouvoirs pour mettre en œuvre les actions qui en 

découlent. 

 

Adopté à l’unanimité 
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115/21 FOOTBALL CLUB GEISPOLSHEIM 01 – DEMANDE DE 

SUBVENTION POUR LE REMPLACEMENT DU MOBILIER DU 

CLUB-HOUSE ET DE LA SALLE DE REUNION AINSI QUE LE 

REMPLACEMENT D’UNE ARMOIRE FRIGORIFIQUE  

 

 

Par courrier en date du 15 octobre 2021, le FOOTBALL CLUB 

GEISPOLSHEIM 01 a sollicité la Commune en vue de l’obtention d’une participation pour 

le remplacement de l’ensemble du mobilier du club-house et de la salle de réunion, pour un 

montant de 11 729,74 €. 

 

Par courrier en date du 22 novembre 2021, le FOOTBALL CLUB 

GEISPOLSHEIM 01 a sollicité la Commune en vue de l’obtention d’une participation pour 

le remplacement d’une armoire frigorifique, pour un montant de 705,- €. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU la demande présentée par le FCG 01 en date du 15 octobre 2021, 

 

VU la demande présentée par le FCG 01 en date du 22 novembre 2021, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE de verser une subvention de 3 519,- € à l’Association 

« FOOTBALL CLUB GEISPOLSHEIM 01 » représentant 30 % 

du prix de l’ensemble du mobilier du club-house et de la salle de 

réunion.  

 

DECIDE de verser une subvention de 211,50 € à l’Association 

« FOOTBALL CLUB GEISPOLSHEIM 01 » représentant 30 % 

du prix de l’armoire frigorifique.  

 

DIT que les crédits nécessaires à cette dépense seront inscrits au 

Budget Primitif 2021.  

 

MM. Stéphan SCHUBNEL et Thierry CRUCIFIX n’ayant pris part ni au débat ni au vote 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

116/21 TENNIS ASSOCIATION GEISPOLSHEIM : DEMANDE DE 

SUBVENTION POUR LA CONSTRUCTION DE DEUX TERRAINS DE 

PADEL – SOLDE DEFINITIF 

 

 

Par courrier en date du 21 décembre 2020, l’Association de Tennis de 

Geispolsheim sollicite la Commune en vue de l’obtention d’une participation financière 

pour les travaux de construction de deux terrains de Padel qui s’élèveront à la somme de 

108 055,32 € TTC. Le projet consiste en la création de deux terrains de Padel en lieu et 
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place d’un terrain de tennis extérieur. Le projet qui se réalise sur un terrain communal a 

fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme. Par délibération en date du 18 janvier 2021, la 

Commune a apporté son soutien financier à hauteur de 50 000,- €. 

 

 En cours de chantier, des travaux plus conséquents ont dû être réalisés 

notamment sur la dalle béton supportant les terrains de Padel. Ces travaux supplémentaires 

d’un montant de 36 787,- € ont été supportés en partie par la Collectivité Européenne 

d’Alsace à hauteur de 18 000,- € et il est proposé que la Commune prenne en charge le 

reste du surcoût, soit 18 787,- €. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU la délibération du Conseil Municipal n° DCM 2021-13 du 18 janvier 2021 portant 

attribution d’une subvention pour la construction de deux terrains de Padel, 

 

VU la demande complémentaire présentée par le Tennis Association de Geispolsheim 

en date du 6 octobre 2021, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

 

 

 

PRECISE 

de participer et de compléter la subvention initiale à hauteur de 

18 787,- € en considération des travaux supplémentaires pour la 

création de deux terrains de Padel par le Tennis Association de 

Geispolsheim. 

 

que la subvention sera versée sur présentation des factures 

acquittées de l’ensemble du projet de création des deux terrains 

de Padel. 

 

DIT que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au   

Budget Primitif 2021. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

117/21 DECISION D’ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX 

PARTICULIERS POUR L’ACQUISITION DE RECUPERATEURS 

D’EAU DE PLUIE 

 

 

Lors de sa séance du 1er décembre 2006, le Conseil Municipal avait décidé 

d’allouer une subvention pour les particuliers procédant à l’acquisition de citernes de 

récupération d’eau de pluie dans les conditions suivantes : 

 

- pour les citernes de jardins extérieures : 50 % du prix d’achat avec un montant plafonné 

à 150,- €, 

- pour les citernes enterrées : 80,- €/m3 avec un montant plafonné à 5 m3 soit 400,- €. 
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Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer définitivement sur les 

subventions à verser. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

VU la délibération n° DCM2021-22 du 19 février 2021 portant adoption des 

subventions de principe pour l’année 2021, 

 

VU    la délibération n° DCM2021-17 du 19 février 2021 portant adoption du Budget 

Primitif 2021, 

 

VU la demande présentée, 

 

VU l’avis des Commissions Réunies en date du 29 novembre 2021, 

  

Après en avoir délibéré, 

 

ACCORDE la subvention suivante telle que définie ci-après. 

 

Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au Budget 

Primitif de l’exercice 2021. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

CITERNES DE JARDINS EXTERIEURES 

 

         

n° Demandeur 
N° 

rue 
Rue 

Facture 
Citernes de jardins 

extérieures 

Fournisseur Date Montant 50 % 

9 

KAPELANCZYK 

Franck 24 rue du Raisin Brico Dépôt 05/06/2021 58,80 29,40 

               
                

 

 

La séance est levée à 21 heures 05.  

 

 

Le secrétaire de séance : Sonia MABROUKI 

Vu en date du : 

 

Observations :  
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GRADES OU EMPLOIS Catégorie 
Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus 

Durée 

hebdomadaire 

du poste 

Temps de 

travail 

effectif 

Titulaire 
Non 

Titulaire 
Poste 

         

                  

EMPLOIS FONCTIONNELS                  

Directeur Général Services 2000-10.000 habitants A 1 1 35:00:00 100%     Direction Générale des Services (détaché poste DGS) 

Emplois fonctionnels   1 1           

                  

FILIERE ADMINISTRATIVE                 

Attaché principal A 1   35:00:00 100%     Attaché détaché sur poste DGS 

Attaché principal A 1 1 35:00:00 100%     Responsable accueil/ communication / élections 

Attaché principal A 2 1           

Attaché A 1 1 35:00:00 100%   5ème éch Responsable finances / personnel / marchés publics 

Attaché A 1 1           

Rédacteur B 1 0 35:00:00       Poste à pourvoir promotion 

Rédacteur B 1 0           

Adjoint administratif ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Secrétariat Général 

Adjoint administratif ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Assistante Ressources Humaines 

Adjoint administratif ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent chargé d'accueil et du CCAS 

Adjoint administratif ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent chargé d'accueil et de l'état civil 

Adjoint administratif ppal 1ère classe C 1 0 35:00:00 100%     Poste à pourvoir promotion 

Adjoint administratif ppal 1ère classe C 5 4           

Adjoint administratif ppal 2e classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent chargé d'accueil et secrétariat ST 

Adjoint administratif ppal 2e classe C 1 1 35:00:00 100%     Assistante comptable 

Adjoint administratif ppal 2e classe   2 2           

Adjoint administratif  C 1 1 35:00:00 100%   5éme éch 
Agent gestion administrative du ST et location 
bâtiments communaux 

Adjoint administratif  C 1 1 35:00:00 50%     
Agent de gestion administrative polyvalent - 
communication 

Adjoint administratif  C 3 3 35:00:00 100%   1er éch Renforts d'été (3 *3 semaines) 

Adjoint administratif  C 5 2           

                  

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE   16 10           
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FILIERE TECHNIQUE                 

Ingénieur A 1 0 35:00:00 100%     Poste à pourvoir promotion 

Ingénieur A 1 0           

Technicien ppal 1ère classe B 1 1 35:00:00 100%     Responsable du Service Technique 

Technicien ppal 1ère classe B 1 1 35:00:00 100%     Agent chargé urbanisme / TLPE 

Technicien ppal 2ème classe B 1 1 35:00:00 100%   8ème éch Agent chargé patrimoine bâti 

Technicien ppal 2ème classe B 1 1 35:00:00 100%     Chef Centre Technique Municipal 

Technicien ppal 2ème classe B 1 1 35:00:00 100%   6ème éch Régisseur Son / Lumières Espace Malraux 

Technicien B 5 5           

Agent de Maîtrise Principal C 1 1 35:00:00 80%     Agent chargé des espaces naturels et agricoles 

Agent de Maîtrise Principal C 1 0 35:00:00 100%     Poste à pourvoir promotion 

Agent de Maîtrise Principal C 2 1           

Agent de Maîtrise  C 1 1 35:00:00 100%     Chef d'équipe travaux généraux 

Agent de Maîtrise  C 1 1 35:00:00 100%     Chef d'équipe bâtiments 

Agent de Maîtrise  C 1 1 35:00:00 100%     Chef d'équipe espaces verts 

Agent de Maîtrise  C 1 1 35:00:00 100%     Poste à pourvoir promotion  

Agent de Maîtrise   4 4           

Adjoint technique ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent des Espaces verts 

Adjoint technique ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent des Espaces verts 

Adjoint technique ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent polyvalent services techniques - TG 

Adjoint technique ppal 1ère classe C 1 1 35:00:00 100%     Concierge salles communales 

Adjoint technique ppal 1ère classe C 1 0 35:00:00 100%     Poste à pourvoir promotion 

Adjoint technique ppal 1ère classe C 5 4           

Adjoint technique ppal 2ème classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent polyvalent bâtiments peinture 

Adjoint technique ppal 2ème classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent polyvalent chargé de la propreté 

Adjoint technique ppal 2ème classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent polyvalent services techniques - TG 

Adjoint technique ppal 2ème classe C 1 1 35:00:00 100%     Agent d'entretien 

Adjoint technique ppal 2ème classe C 1 0 35:00:00 100%     Poste à pourvoir promotion 

Adjoint technique ppal 2ème classe C 5 4           

Adjoint technique  C 1 1 35:00:00 100%     Agent polyvalent bâtiments menuiserie 

Adjoint technique  C 1 1 35:00:00 100%     Agent polyvalent bâtiments sanitaires 

Adjoint technique  C 1 1 35:00:00 100%   5ème éch Agent polyvalent services techniques - TG 

Adjoint technique  C 1 1 35:00:00 100%     Agent des Espaces verts 

Adjoint technique  C 1 1 35:00:00 100%     Agent des Espaces verts 

Adjoint technique  C 10 9 35:00:00 
DHS 

variable 
  1er éch Agent d'entretien 
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Adjoint technique  C 9 0 35:00:00 
saison 

estivale 
  1er éch Renforts d'été (3 *3 semaines) 

Adjoint technique  C 24 14           

                  

TOTAL FILIERE TECHNIQUE   46 32           

                  

FILIERE SOCIALE                 

ATSEM principal de 1ère classe  C 4 4 30:45:00       ATSEM 

ATSEM principal de 1ère classe  C 1 1 30:45:00 
en dispo 

syndicale 
    ATSEM 

ATSEM principal de 1ère classe  C 5 5           

ATSEM principal de 2e classe  C 2 2 30:45:00       ATSEM 

ATSEM principal de 2e classe  C 1 1 23:05:00     1er éch ATSEM 

ATSEM principal de 2e classe  C 1 0 30:45:00       si création classe 

ATSEM principal de 2e classe C 4 3           

                  

TOTAL FILIERE SOCIALE   9 8           

                  

FILIERE CULTURELLE                 

Professeur d'Enseignement Artistique hors classe A 1 1 35:00:00 100%     
Professeur d'enseignement artistique chargée de 
Direction 

Professeur d'enseignement artistique hors classe   1 1           

Assistant Enseignement Artistique ppal 1ère classe B 7 7 DHS variable     

5ème à 

11ème  

éch 

Chargés d'enseignement 

Assistant Enseignement Artistique ppal 1ère classe B 1 0 DHS variable       Poste à pourvoir promotion 

Assistant Enseignement Artistique ppal 1ère 

classe 
  8 7   0       

Assistant Enseignement Artistique ppal 2e classe B 9 8 DHS variable     

5ème à 

11ème  

éch 

Chargés d'enseignement 

Assistant Enseignement Artistique ppal 2e classe B 4 4 05:00:00     7ème éch Chargés d'enseignement (dm) 

Assistant Enseignement Artistique ppal 2e classe B 1 1 17:30:00     2ème éch Chargés d'enseignement (d) 

Assistant Enseignement Artistique ppal 2e classe B 1 1 17:30:00     8ème éch Chargés d'enseignement (dc) 

Assistant Enseignement Artistique ppal 2e classe   15 14 29 0       

TOTAL FILIERE CULTURELLE   23 22           

                  

TOTAL GENERAL   95 73           

 

 



 146 

 


